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Et si l’affaire CarPostal découlait des 
objectifs de rentabilité fixés à l’entre-
prise? Cette hypothèse est évoquée par 
un connaisseur du dossier au lende-
main de la révélation des opérations 
comptables illicites effectuées par la 
filiale de La Poste. Cet observateur 
estime que cette question devra être 
posée par la direction et le conseil 
d’administration de La Poste ainsi que 
par le Conseil fédéral lui-même. Cela 
sera-t-il le cas? Il faudra sans doute 
attendre la conférence de presse bilan 
du groupe, le 8 mars, pour le savoir.

Des objectifs irréalistes?
Tous les quatre ans, le Conseil fédé-

ral fixe à La Poste des objectifs stra-
tégiques. Il attend un «rendement 
conforme à la branche dans tous ses 
secteurs d’activité» et il est précisé 
que «La Poste mène une politique en 
matière de dividendes qui respecte 
le principe de continuité». A l’excep-
tion de 180 millions en 2013, le groupe 
verse chaque année un dividende de 
200 millions à son propriétaire, la 
Confédération. Dans les desseins qua-
driennaux, le Conseil fédéral exprime 
aussi ses attentes à l’égard de CarPos-
tal: position de leader sur le marché, 
tâches de gestion de systèmes pour les 
transports publics, activités à l’étran-
ger «à condition que les risques restent 

supportables et qu’une rentabilité 
durable soit garantie», nouvelles offres 
de mobilité.

Pour qu’un dividende de 200 mil-
lions puisse être versé, La Poste doit 
réaliser des bénéfices. Elle ne peut pas 
compter sur le secteur Réseau postal 
et vente. Celui-ci est déficitaire depuis 
plusieurs années en raison du recul 
des opérations faites aux guichets: 
– 110 millions en 2015, – 193 millions 
en 2016, – 130 millions pour les neuf 
premiers mois de 2017. C’est sur les 
autres segments que se bâtit le béné-
fice annuel nécessaire au versement 
d’un dividende: PostFinance, qui est 
la vache à lait du groupe, les colis, les 
opérations numériques et CarPostal. 
Cette filiale a dégagé un solde positif 
de 36 millions en 2016 et de 31 millions 
au terme des trois premiers trimestres 
de 2017. Il résulte de la hausse des 
«recettes du trafic et des indemnités 
de transport». Or, comme le transport 
par autocar est subventionné par les 
collectivités publiques, le bénéfice doit 
surtout provenir des autres secteurs 
d’activité. Et c’est précisément dans 
ces «autres» que les 78,3 millions per-
çus indûment ont été comptabilisés 
entre 2007 et 2015. «Les exigences de 
rentabilité ont pu influencer la pra-
tique comptable des responsables de 
CarPostal», note ce commentateur 
avisé. C’est aussi l’hypothèse avancée 

par Syndicom. Elle reste à vérifier, 
mais elle est accréditée par le fait que 
La Poste exclut tout enrichissement 
personnel des personnes impliquées 
dans ces opérations.

Qui est responsable?
L’établissement des responsabilités 

est complexe. Ecartés de l’entreprise 
dès lundi, deux dirigeants de CarPos-
tal, le directeur démissionnaire Daniel 
Landolf et le chef des finances, sont 
les premiers visés. Jusqu’en 2015, le 
premier nommé présidait aussi le 
conseil d’administration de CarPos-
tal Suisse SA, qui comptait un second 
administrateur interne. A partir de 
2015, l’entité compte deux conseils 
d’administration.

La Poste Suisse SA est désormais 
structurée en holding et comprend 
trois sociétés distinctes: Poste CH 
SA, CarPostal Suisse SA et PostFi-
nance SA. Au sein de la holding, il y a 
un conseil d’administration CarPos-
tal SA, qui est présidé par la directrice 
générale, Susanne Ruoff, et dont deux 
hauts cadres sont membres. Et il y a 
un conseil d’administration CarPostal 
Suisse SA, toujours présidé – jusqu’à 
lundi dernier – par Daniel Landolf 
et composé de son chef des finances 
et d’une administratrice externe. 
Susanne Ruoff semble reconnaître 
que cette structure pose un problème 

de gouvernance: elle a évoqué mardi 
l’idée de doter CarPostal SA d’un 
«conseil d’administration autonome».

C’est cette réorganisation qui a 
motivé l’enquête ouverte par l’Office 
fédéral des transports (OFT), examen 
qui a éveillé des soupçons sur la licéité 
de la comptabilisation des coûts et 
des recettes du trafic voyageurs. Le 
Contrôle fédéral des finances (CDF) a 
de son côté décidé d’entrer en scène: il 
va examiner la gouvernance du groupe, 
les flux internes, les responsabilités 
des différents organes et dirigeants 
ainsi que les obligations de bénéfice.

Les dizaines de milliers de petits 
transferts illégaux d’excédents dans 
une autre rubrique que celle utilisée 
pour le calcul des indemnités ver-
sées par les collectivités publiques 
s’étendent sur la période 2007 à 2015, 
soit avant la réorganisation du groupe. 
Se sont-ils poursuivis ensuite? Le 
rapport de révision de l’OFT le laisse 
entendre: si l’on ajoute l’année 2016 
aux précédentes, le bénéfice global 
dissimulé pourrait atteindre 107 mil-
lions. En raison du changement de 
structure et de modèle comptable au 
début de 2016, les investigations se 
poursuivent cependant pour clarifier 
ce point. «Il y a lieu de supposer que 
le nouveau modèle comptable a éga-
lement entraîné l’allocation d’indem-
nités trop élevées entre 2016 et 2018», 
indique l’OFT.

Pour l’instant, c’est la somme de 
78,3 millions que La Poste s’engage à 
redistribuer, à parts à peu près égales, 
aux cantons et à la Confédération. Neu-
châtel et le Jura devraient recevoir en 
retour un peu plus d’un demi-million 
de francs chacun. Comment? Les 
modalités de remboursement doivent 
encore être précisées, indique l’OFT. n

Ancien ministre gambien 
toujours en prison
Ousman Sonko reste en détention 
provisoire pour six mois 
supplémentaires à la demande du 
Ministère public de la Confédération.  
Par ailleurs, le Tribunal fédéral n’est pas 
entré en matière sur la demande 
d’assistance judiciaire déposée par 
l’ancien ministre gambien. Dans son 
arrêt, le Tribunal fédéral estime 
qu’Ousman Sonko, qui est soupçonné de 
crimes contre l’humanité, est en mesure 
de défendre ses droits. Dans un jugement 
précédent, il concluait que l’ancien 
ministre de l’Intérieur de la République 
de Gambie n’avait pas suffisamment levé 
le voile sur sa situation financière. ATS

Une municipale 
zurichoise se retire
Coup de théâtre à la municipalité de 
Zurich: la directrice de la Santé, Claudia 
Nielsen (PS), retire sa candidature à sa 
réélection le 4 mars prochain. Déjà 
critiquée pour la gestion de son 
dicastère, elle invoque des irrégularités 
dans la comptabilité d’un hôpital. Agée 
de 56 ans, Claudia Nielsen a annoncé 
mercredi aux médias qu’elle assumait la 
responsabilité politique «d’une 
comptabilité et d’une utilisation 
d’honoraires de médecins douteuses» au 
sein de l’Hôpital municipal Triemli. De 
telles irrégularités avaient apparemment 
cours depuis des années, voire des 
décennies. ATS

Les polices embauchent 
toujours plus
Les effectifs des corps de police suisses 
ne cessent d’augmenter. En moyenne, 
200 nouveaux postes sont créés chaque 
année. Actuellement, environ 18 700 
agents de police assurent le calme et la 
sécurité dans le pays. Trois quarts des 
membres du service de l’ordre sont 
employés par les cantons, un cinquième 
par les villes et les communes. 
Globalement, cela équivaut à 
18 200 policiers actifs au début de l’année 
2018, 1100 de plus qu’il y a cinq ans. A 
cela s’ajoutent 460 fonctionnaires de 
l’Office fédéral de la police (fedpol). ATS

A Moutier,  
un vote blanchi
Le Ministère public régional du Jura 
bernois-Seeland n’a aucun élément 
permettant de confirmer que des 
bulletins de vote ont été monnayés lors 
de la votation à Moutier. Il a classé la 
procédure ouverte contre inconnu pour 
délits contre la volonté populaire. 
Plusieurs recours avaient été déposés à la 
suite du scrutin du 18 juin 2017. Dans l’un 
d’eux, six signataires avaient parlé de 
rumeurs insistantes laissant supposer 
que des bulletins de vote avaient été 
monnayés en faveur d’un changement 
d’appartenance cantonale, écrit mercredi 
le Ministère public dans un 
communiqué. ATS

EN BREF

Affaire CarPostal: les exigences  
de rentabilité mises en cause

La directrice 
générale, Susanne 
Ruoff, a évoqué 
l’idée de doter 
CarPostal SA  
d’un «conseil 
d’administration 
autonome».
(PETER SCHNEIDER/
KEYSTONE)

POSTE  Toute recherche d’enrichisse-
ment personnel étant exclue, on se 
demande pourquoi les dirigeants de 
CarPostal ont dissimulé des bénéfices 
afin de toucher un volume d’indem-
nités plus élevé. Et l’on s'interroge sur 
les objectifs financiers

Dès la rentrée 2019, les enfants dont les 
parents ne résident pas dans le canton de 
Genève ne pourront plus y être scolari-
sés. Le président du Conseil d’Etat, Fran-
çois Longchamp, l’a annoncé à la presse 
ce mercredi. Cette règle souffrira deux 
exceptions. Si l’enfant a déjà commencé 
sa scolarité à Genève, il pourra la terminer, 
même si ses parents déménagent hors des 
frontières cantonales. Si un membre d’une 

fratrie «non genevoise» suit l’école obliga-
toire genevoise, tous ses frères et sœurs 
seront accueillis.

Critère flou
Actuellement, les enfants non domiciliés 

à Genève y sont accueillis «dans la limite 
des places disponibles». Un critère que le 
Conseil d’Etat a jugé flou, propre à générer 
des situations d’inégalité de traitement et 
problématique pour la planification de la 
carte scolaire.

Surtout, a insisté le conseiller d’Etat 
radical, «la situation actuelle déroge au 
principe appliqué dans tout le continent, 
et en tout cas en France et en Suisse, qui 
veut que la scolarisation se fasse à proxi-

mité du lieu d’habitation pour des raisons 
évidentes de socialisation, et donc que les 
parents ne choisissent pas l’école de leurs 
enfants, sauf à leur faire suivre un cursus 
privé».

Troinex saturée
Cette révision intervient après la publi-

cation de plusieurs articles concernant 
des communes proches de la frontière 
avec la France. L’une d’elles, Troinex, 
doit envisager de construire une nouvelle 
école, car les installations actuelles sont 
saturées. 

Or, selon le président du gouvernement, 
25% des élèves n’ont aucun lien avec la 
commune. Les familles résident jusqu’à 

une trentaine de kilomètres, en France 
voisine. Dans l’enquête menée auprès 
des parents, certains n’ont pas caché 
avoir choisi Troinex pour des raisons assez 
éloignées de critères éducatifs: disposer 
d’un parking à proximité de l’école serait 
pratique pour déposer leur enfant sur le 
chemin du travail.

Un caractère «punitif»
Selon les chiffres donnés par le magis-

trat, Genève accueillait 200 élèves 
«non genevois» en 2000, contre 1900 
aujourd’hui. A Valleiry, commune de 
4500 habitants à 15  kilomètres de la 
frontière, on accueille ce changement 
avec circonspection. Le maire, Frédéric 

Mugnier, leur trouve un caractère «puni-
tif» qui lui rappelle la récente fermeture 
de petites douanes afin d’épargner cer-
taines communes genevoises du trafic 
transfrontalier. Plus largement, s’il dit 
comprendre les problèmes de son collègue 
maire de Troinex, il regrette que Genève 
veuille bien de la main-d’œuvre française 
pour la prospérité de son économie, mais 
refuse d’assumer les conséquences de cet 
afflux. «Tout est lié au fait que le canton ne 
construit pas assez de logements. Plus on 
parle du Grand Genève, moins il existe», 
déplore-t-il. n
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Ecoles genevoises plus sélectives face aux non-résidents
SCOLARITÉ  Le président du Conseil 
d’Etat, François Longchamp, a annoncé 
que de nouvelles règles seront mises en 
place. Près de 2000 enfants fréquentent 
les établissements genevois sans résider 
dans le canton

«Il y a lieu de supposer que le nouveau 
modèle comptable a également entraîné 
l’allocation d’indemnités trop élevées 
entre 2016 et 2018»
L’OFFICE FÉDÉRAL DES TRANSPORTS
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